
[image: ]

	RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION


 

MARCHÉ PUBLIC DE FOURNITURES COURANTES ET DE SERVICES








Exploitation des systèmes d'assainissement collectif de 
Saint-Étienne Métropole sur le territoire de la Plaine





Date et heure limites de réception des candidatures et des offres :

Le jeudi 16 mai 2024 à 12 heures 00








SAINT-ÉTIENNE MÉTROPOLE 
2 Avenue Gruner
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42006 SAINT-ÉTIENNE CEDEX 1
Tél : 04 77 49 74 07
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[bookmark: _Toc160530579] Identification de l’acheteur public
Désignation de l’acheteur public (ci-après « la Collectivité ») :

SAINT-ÉTIENNE MÉTROPOLE
2 avenue Grüner
CS 80 257
42 006 SAINT-ÉTIENNE CEDEX 1

Tél. : 04.77.49.74.07
Télécopie : 04.77.49.97.21
Courriel : marches@saint-etienne-metropole.fr 
Adresse internet (U.R.L) : https://saint-etienne-metropole.fr/
Profil acheteur : https://saint-etienne-metropole.fr 

Le représentant de l’acheteur public est Monsieur le Président de Saint-Étienne Métropole ou son représentant dûment habilité.

Le service administratif gestionnaire du marché est : 

Pôle Ressources
Direction des Affaires Juridiques et de la Commande Publique
2 avenue Grüner
CS 80 257
Saint-Étienne Cedex 1

Le service opérationnel gestionnaire de l’achat est : 

Régie d’Assainissement 
2 avenue Grüner
CS 80 257
Saint-Étienne Cedex 1

[bookmark: _Toc160530580] Objet et étendue de la consultation
[bookmark: _Toc160530581]Objet du marché

La présente consultation concerne :

Exploitation des systèmes d'assainissement collectif du territoire de la Plaine

Les prestations, objet du présent marché, ainsi que le périmètre d’intervention du Titulaire sont définis dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.).

[bookmark: _Toc160530582]Mode de passation

La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique (CCP).

[bookmark: _Toc160530583]Type et forme de contrat

Il s’agit d’un marché ordinaire. 



[bookmark: _Toc160530584]Décomposition du marché

Il n'est pas prévu de décomposition en lots.

La Collectivité a choisi de ne pas lancer la consultation en lots séparés car la dévolution en lots séparés est de nature à rendre techniquement plus difficile et financièrement plus coûteuse l’exécution des prestations.  

[bookmark: _Toc160530585]Nomenclature

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

	Code principal
	Description
	Code suppl. 1
	Code suppl. 2
	Code suppl. 3

	65120000-0
	Exploitation d'une station d'épuration d'eau
	
	
	

	90480000-5
	Service de gestion du réseau d'assainissement
	
	
	



La nomenclature interne se décompose de la façon suivante :

	Nomenclature
	Libellé

	AFPS2
	PRESTATIONS D'ENTRETIEN ET DE REPARATION DE RESEAU

	AFPS6
	PRESTATIONS EN MATIERE D'EAU ASSAINISSEMENT DONT POSE DE COMPTEURS



[bookmark: _Toc160530586] Conditions de la consultation
[bookmark: _Toc160530587]Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à cent quatre-vingts (180) jours à compter de la date limite de réception des offres.

Ce délai peut être prolongé avec l’accord de l’ensemble des soumissionnaires ayant remis une offre.

[bookmark: _Toc160530588]Forme juridique du groupement

La Collectivité ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs groupements.

[bookmark: _Toc160530589]Variantes

Aucune variante n'est autorisée.

[bookmark: _Toc160530590]Réservation des marchés publics

Cet article est sans objet pour la présente consultation.

[bookmark: _Toc160530591]Développement durable

Cette consultation comporte des conditions d’exécution à caractère social dont le détail est indiqué dans le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.). Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l’offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d’exécution particulières est déclarée irrégulière au motif du non-respect du dossier de consultation.

Chaque titulaire concerné doit mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.

[bookmark: _Toc160530592]Confidentialité et mesures de sécurité

Les candidats doivent respecter l’obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution des prestations.

L’attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du C.C.A.P. qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité.

[bookmark: _Toc160530593] Conditions relatives au contrat
[bookmark: _Toc160530594]Durée du marché ou délai d'exécution

La durée du marché est fixée au C.C.A.P.

[bookmark: _Toc160530595]Modalités essentielles de financement et de paiement

Les prestations sont financées selon les modalités suivantes : Fonds propres de Saint-Étienne Métropole.

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai global de trente (30) jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au C.C.A.P., ils doivent le préciser à l'Acte d'Engagement.

[bookmark: _Toc160530596] Dossier de Consultation des Entreprises
[bookmark: _Toc160530597]Contenu et modalités de retrait du Dossier de Consultation des Entreprises

[bookmark: _Toc160530598]Contenu du Dossier de Consultation des Entreprises 

Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
· Pièce n°1.0 : le présent règlement de la consultation (RC) et ses annexes, dont le Détail Quantitatif Estimatif (DQE) : 
· Pièce n°2.0 : l'Acte d'Engagement (AE) et ses annexes, dont le Bordereau des Prix (BPU) ; 
· Pièce n°3.0 : le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) et son annexe ; 
· Pièce n°4.0 : le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) et ses annexes ; 
· Pièce n°5.0 : les Données sur le service et ses annexes.

[bookmark: _Toc160530599]Modalités de retrait du DCE

Le DCE est remis gratuitement à chaque candidat. Il est téléchargeable sur le profil acheteur de la Collectivité, à l’adresse URL suivante, jusqu’à la date limite de réception des candidatures et des offres, telle qu’indiquée sur la page de garde du présent document : 

http://www.saint-etienne.metropole.fr/ 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.

Conformément à l’article R. 2132-7 du CCP, les communications et les échanges d’information ont lieu par voie électronique, via le profil acheteur de la Collectivité.
[bookmark: _Toc160530600]Modifications de détail apportées au Dossier de Consultation des Entreprises

La Collectivité se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au DCE, au plus tard huit (8) jours francs avant la date limite de réception des plis. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par la Collectivité des modifications aux opérateurs économiques ayant retiré le dossier initial. Les opérateurs économiques doivent alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les opérateurs économiques, la date limite de réception des plis est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

[bookmark: _Toc160530601] Présentation des candidatures et des offres
[bookmark: _Toc160530602]Dispositions générales

Les plis contenant les candidatures et les offres sont rédigés en langue française. L’unité monétaire utilisée est l’EURO.
Si les documents figurant dans les plis des candidats sont rédigés dans une autre langue, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis.

Tous les montants financiers indiqués dans les documents remis par les candidats devront préciser s’ils sont exprimés hors taxes (HT) ou toutes taxes comprises (TTC).

En cas de groupement, les candidatures et les offres sont présentées soit par l’ensemble des membres du groupement, soit par un mandataire qui justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres du groupement. Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché. 

Chaque candidat produit un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

[bookmark: _Toc160530603]Pièces de la candidature

[bookmark: _Toc160530604]Renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise 

	Libellés
	Signature

	Lettre de candidature comportant l’ensemble des indications permettant d’identifier le candidat ou l’ensemble des membres du groupement en cas de réponse en groupement
	Non

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Oui

	Documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat
	Oui

	Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail
	Oui


 
[bookmark: _Toc160530605]Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise 


	Libellés
	Niveau
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du marché, réalisées au cours des trois (3) derniers exercices disponibles 
	
	Oui


 


[bookmark: _Toc160530606]Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise 

	Libellés
	Niveau
	Signature

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois (3) dernières années
	
	Oui

	Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du marché
	
	Oui

	Liste des principales prestations effectuées au cours des trois (3) dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat
	
	Oui


 
Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. 

Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME).

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par la Collectivité. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

PRÉCISIONS SUR LES CAPACITÉS : 
· Si le candidat est un groupement d’opérateurs économiques, l’appréciation des capacités est globale. Il n’est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des capacités requises pour exécuter le marché public (article R. 2142-25 du CCP), 
· Si le candidat s’appuie sur les capacités d’autres opérateurs économiques, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché public. Cette preuve peut être apportée par tout moyen approprié (article R. 2143-12 CCP). 

[bookmark: _Toc160530607]Sous-traitance 

En cas de sous-traitance annoncée avec la candidature (sous-traitance de capacité), le candidat doit fournir : 
· Une déclaration sur l’honneur du sous-traitant pour justifier : 
· qu'il n'entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner prévus aux articles L. 2141-1 et suivants du CCP, 
· qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés, 
· Les justificatifs des capacités du sous-traitant sur lesquelles le candidat s’appuie, 
· Un engagement du sous-traitant (déclaration sur l’honneur ou document équivalent) prouvant qu’il mettra ses capacités à disposition du candidat pour l’exécution du marché public objet de la consultation. 



[bookmark: _Toc160530608]Pièces de l’offre

Le pli contenant l’offre du candidat devra comprendre les pièces suivantes : 

	Libellés
	Signature

	L’Acte d’Engagement (AE) à compléter (sur la base du document fourni aux candidats) et à signer, dans son intégralité, sans modification, par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaires du marché
	Oui

	Les annexes de l’AE : 

	· Le Bordereau des prix (BP) à compléter dans son intégralité, sans modification du cadre, à dater et à signer par une personne habilitée à engager le candidat
	Oui

	· La justification des prix, à compléter dans son intégralité, sans modification du cadre, à dater et à signer par une personne habilitée à engager le candidat
	Oui

	· L’engagement portant sur la clause d’insertion par l’activité économique, à compléter, à dater et à signer par une personne habilitée à engager le candidat
	Oui

	· Les autres engagements chiffrés sur lesquels s’engage le candidat à compléter, à dater et à signer par une personne habilitée à engager le candidat. 
Les engagements chiffrés proposés par le candidat doivent être conformes aux prescriptions de la Collectivité ou plus performants, mais ne doivent jamais y déroger.
	Oui

	· Le cas échéant, le ou les annexes relatives à la sous-traitance déclarée avec l’offre :
· la déclaration de sous-traitance complétée pour chaque sous-traitant envisagé (Annexe 5 à l’AE) ;
· si cela n’a pas été déjà remis avec les documents relatifs à la candidature (sous-traitance de capacité), une déclaration sur l’honneur du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction de soumissionner, précisant : 
· qu'il n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner prévus aux articles L.2141-1 et suivants du CCP,  
· qu’il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés,
· les capacités techniques, professionnelles et financières du sous-traitant.
	Non

	· Le cas échéant, la répartition des paiements en cas de groupement conjoint complétée.
	Non

	Le Détail Quantitatif Estimatif (DQE) figurant en annexe au présent règlement de la consultation, à compléter dans son intégralité, sans modification du cadre, à dater et à signer par une personne habilitée à engager le candidat.
	Oui

	Le Mémoire Technique justificatif des prestations que le candidat s’engage à mettre en œuvre pour le critère « Valeur Technique » 
Le Mémoire Technique est établi selon le plan figurant en annexe 1 au présent règlement de la consultation. Il traite, en les identifiant clairement, tous les sujets pour lesquels le C.C.T.P. et le C.C.A.P. renvoient à ce document.

	Non

	Le Mémoire Transition Écologique et Solidaire justificatif des prestations que le candidat s’engage à mettre en œuvre pour le critère « Transition Écologique et Solidaire » 
Le Mémoire Transition Écologique et Solidaire est établi selon le plan du Chapitre II du C.C.T.P. Il traite, en les identifiant clairement, tous les sujets pour lesquels le C.C.T.P et le C.C.A.P. renvoient à ce document.
	Non


 
[bookmark: _Toc160530609] Conditions d'envoi ou de remise des plis
Les plis contenant les candidatures et les offres doivent parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
[bookmark: _Toc160530610]Transmission électronique

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur de la Collectivité, à l'adresse URL suivante : http://www.saint-etienne-metropole.fr/ 
 
Cette transmission est réalisée conformément aux CONDITIONS GÉNÉRALES D'UTILISATION (CGU) d’AWS-ACHAT qui sont disponibles à l'adresse URL suivante http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf 

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis à la Collectivité.
Le pli doit contenir deux (2) dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fait l'objet d’une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. À ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli est considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par la Collectivité. Il doit par conséquent contenir l’ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
· Lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
· lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n’a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :
Saint-Etienne Métropole
Service de la Commande Publique
2 Avenue Grüner
CS80257
42006 SAINT-ÉTIENNE CEDEX 1

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : DOC, XLS, ZIP, RTF, PDF, TXT, JPG, GIF, PPT, DWG. 
Chaque document pour lequel une signature est requise doit faire l'objet d’une signature électronique au format XAdES, CAdES ou PAdES. La signature électronique du pli ne vaut pas signature des documents qu'il contient.

Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique, la signature doit être une signature qualifiée, tel que défini par le règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les certificats de signature de type RGS demeurent valables jusqu'à leur expiration.

Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI (https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré par une autorité de certification, française ou étrangère. Le candidat devra alors démontrer son équivalence au règlement eIDAS.

Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat délivré par une autre autorité de certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi permettant la vérification de la validité de la signature.
La signature électronique du contrat par l’attributaire est exigée dans le cadre de cette consultation.
Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l’un des trois formats de signature autorisés par la réglementation (XAdES, CAdES ou PAdES). La Collectivité préconise toutefois l’utilisation d’une signature électronique au format pAdES.
Après attribution, les candidats sont informés que l’offre retenue devra être signée électroniquement par l’attributaire avec un certificat valide et ce n’est qu’en cas d’impossibilité manifeste du candidat que l’offre sera transformée en offre papier, pour donner lieu alors à la signature manuscrite du marché par les parties.
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...).

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations.

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.

		
	
	Pensez à anticiper votre dépôt plusieurs heures avant l'heure limite

	[image: Une image contenant triangle
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[bookmark: _Toc160530611]Transmission sous support papier

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.


[bookmark: _Toc160530612] Examen des candidatures et des offres
[bookmark: _Toc160530613]Sélection des candidatures

Conformément à l’article R. 2144-1 et par renvoi aux articles R. 2144-3 à R. 2144-5 du CCP, la vérification des informations contenues dans les candidatures, par le représentant de la Collectivité, est effectuée dans les conditions suivantes : 
· vérification de la capacité économique et financière,
· vérification de la capacité technique et professionnelle. 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le représentant de la Collectivité peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de trois (3) jours à compter de la date de réception de la demande.

Si le candidat est dans un cas d’interdiction de soumissionner, ne satisfait pas aux conditions de participation fixées par la Collectivité, ou produit une candidature incomplète, sa candidature est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé dans les conditions prévues à l’article R. 2144-7 du CCP.

[bookmark: _Toc160530614]Examen des offres

Le jugement des offres est effectué dans les conditions prévues aux articles L. 2152-1 à L. 2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du CCP et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que toute offre irrégulière peut faire l'objet d'une demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable ou inappropriée est éliminée.

L’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères d’attribution suivants et de leur pondération :

	Critères
	Pondération

	Valeur Technique (VT)
	50.0 %

	Prix et aspects financiers (P)
	45.0 %

	Aspects Transition Écologique et Solidaire (TES)
	5.0 %


 
La décomposition de ces critères est précisée ci-après.

[bookmark: _Toc160530615]Valeur Technique

Le critère Valeur Technique fait l’objet d’une note nVT, pouvant aller de 0 (zéro) à 100 (cent) attribuée au vu des propositions figurant dans le Mémoire Technique et sur les engagements chiffrés associés figurant en annexe à l’Acte d’Engagement, appliquée à chacun des thèmes définis ci-dessous, auxquels est appliquée une note de 0 (zéro) à 100 (cent), 100 (cent) points constituant la note maximale, et affectés de la pondération ci-après :

	Thèmes
	100%

	T1. Organisation générale et gestion patrimoniale du service délégué
	20%

	T2. Exploitation du service d’assainissement collectif et programme prévisionnel de renouvellement
	45%

	T3. Relations avec les usagers du service et la Collectivité
	25%

	T4. Prestation accessoire : service d’eaux pluviales 
	10%



La note globale nVT correspondant au critère Valeur Technique est donc déterminée suivant la formule suivante : 

nVT = nT1 x 20% + nT2 x 45% + nT3 x 25% + nT4 x 10% 

[bookmark: _Toc160530616]Prix et aspects financiers



Le critère Prix et aspects financiers fera l’objet d’une note nP pouvant aller de 0 (zéro) à 100 (cent), attribuée au vu des sous-critères suivants, auxquels est appliquée une note de 0 (zéro) à 100 (cent), 100 (cent) points constituant la note maximale, et affectés de la pondération ci-après :

	Sous-Critères Prix et aspects financiers
	Description de chaque sous-critère
	100%

	P1. Montant de l’offre 
	Déterminé au vu du Détail Quantitatif Estimatif 
	80%

	P2. Justification des prix
	Déterminé au vu du document « Justification des prix » en annexe à l’Acte d’Engagement et de la note explicative associée 
	20%



Notation du sous-critère P1 relatif au montant de l’offre déterminé au vu du Détail Quantitatif Estimatif 

La note nP1 est proportionnelle aux prix proposés par le soumissionnaire. Le prix d’une offre est constitué de la somme de l’ensemble des prix unitaires multipliés par les quantités indiquées dans le Détail Quantitatif Estimatif.
Le montant le plus bas se voit attribuer la note la plus élevée, soit 100 (cent) ; les notes sont ensuite dégressives proportionnellement au prix le plus bas selon la formule ci-après :

nP1 = 100 x (Pb / Poe)

avec :
Poe = prix de l’offre examinée
Pb = prix de l’offre la plus basse

Si le résultat de la formule est négatif, la note est égale à zéro. 

Les quantités présentées dans le DQE ne sont pas contractuelles en ce qu’elles ont pour finalité, la seule comparaison des prix. 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) sont constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix et le DQE, le Bordereau des prix prévaudra et le montant du DQE est rectifié en conséquence. Le soumissionnaire est invité à confirmer l’offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre est éliminée comme non cohérente.

La note globale nP correspondant au critère Prix et aspects financiers est donc déterminée suivant la formule suivante :

nP = nP1 x 80% + nP2 x 20%

[bookmark: _Toc160530617]Aspects Transition Écologique et Solidaire

Le critère Aspects Transition Écologique et Solidaire fera l’objet d’une note nTES, pouvant aller de 0 (zéro) à 100 (cent), 100 (cent) points constituant la note maximale, attribuée au vu des propositions figurant dans le Mémoire Transition Écologique et Solidaire et sur les engagements chiffrés associés figurant en annexe à l’Acte d’Engagement.
[bookmark: _Toc160530618]Note globale

La note globale nG du soumissionnaire est égale à la somme des produits des notes attribuées multipliée par les coefficients de pondération correspondants à chaque critère soit : 

nG = 50% x nVT + 45% x nP + 5% x nTES

[bookmark: _Toc3478495][bookmark: _Toc3477972][bookmark: _Toc3478497][bookmark: _Toc4066851][bookmark: _Toc4066852][bookmark: _Toc3477974][bookmark: _Toc3478499][bookmark: _Toc503968134][bookmark: _Toc503970855][bookmark: _Toc504028358][bookmark: _Toc504465700][bookmark: _Toc504472841][bookmark: _Toc483293957][bookmark: _Toc483838110][bookmark: _Toc485135211][bookmark: _Toc483293959][bookmark: _Toc483838112][bookmark: _Toc485135213][bookmark: _Toc483293961][bookmark: _Toc483838114][bookmark: _Toc485135215][bookmark: _Toc483293966][bookmark: _Toc483838119][bookmark: _Toc485135220][bookmark: _Toc483293967][bookmark: _Toc483838120][bookmark: _Toc485135221][bookmark: _Toc160530619]Classement des offres

Conformément à l’article R. 2152-6 du CCP, les offres régulières, acceptables et appropriées et qui n’ont pas été rejetées en application des dispositions de l’article 8.2 du présent règlement sont classées par ordre décroissant en appliquant les critères d’attribution. 
L’offre la mieux classée est retenue comme économiquement la plus avantageuse. 

[bookmark: _Toc160530620]Suites à donner à la consultation

L'offre la mieux classée, désignée attributaire par la Commission d’Appel d’Offres, est donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les soumissionnaires produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du CCP. Le délai imparti par la Collectivité pour remettre ces documents ne peut être supérieur à dix (10) jours.

Si le soumissionnaire retenu est dans un cas d’interdiction de soumissionner ou ne satisfait pas, le cas échéant, aux conditions de participations fixées par la Collectivité, son offre est rejetée. L’élimination du soumissionnaire est prononcée par la Collectivité qui présente la même demande au soumissionnaire dont l’offre est classée immédiatement après. 

[bookmark: _Toc160530621] Renseignements complémentaires
Pour tout renseignement complémentaire concernant la présente consultation, les opérateurs économiques transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil acheteur de la Collectivité, dont l'adresse URL est la suivante : http://www.saint-etienne-metropole.fr/ 

Cette demande doit intervenir au plus tard quinze (15) jours francs avant la date limite de remise des plis.

Une réponse est alors adressée, à tous les opérateurs économiques ayant retiré le DCE ou l'ayant téléchargé après identification, six (6) jours francs au plus tard avant la date limite de remise des plis.

Les demandes de renseignements ou de précisions, rendues anonymes, et les réponses apportées par la Collectivité, sont mises à disposition en téléchargement sur son profil acheteur.

Aucune demande relative au DCE formulée par un autre biais ou parvenue hors délai ne peut être traitée par la Collectivité.


[bookmark: _Toc160530622]Visites des installations
[bookmark: _Toc160530623]Point de contact

Pour visiter les installations du service, les opérateurs économiques s’adressent à la Collectivité, par l’intermédiaire de son profil acheteur, à l’adresse URL mentionné à l’article précédent. 

[bookmark: _Toc160530624]Déroulement des visites

Les visites des installations sont facultatives et ont lieu aux dates et selon les programmes suivants : 

[bookmark: _Toc160530625]Programme fixe groupé

Ce programme est réalisé de façon groupée sur deux (2) jours aux dates suivantes : 

	Date et heure
	Ouvrages

	26 mars 2024 de 8h30 à 10h15
	Service de Saint-Galmier : 3 PR et 2 DO

	26 mars 2024 de 10h30 à 12h30
	Station d’épuration des Flaches (Saint-Galmier)

	26 mars 2024 de 14h00 à 15h30
	Station d’épuration Les Chazottes (Saint-Héand)

	28 mars 2024 de 9h00 à 12h00
	Service d’Andrézieux-Bouthéon : 7 PR (dont 1 sur la commune de La Fouillouse), 2 BO et 1 DO

	28 mars 2024 de 13h30 à 17h00
	Service de Saint-Bonnet-les-Oules : 4 PR, 1 BO et station d’épuration Liminaire



Les opérateurs économiques sont invités à confirmer leur présence, avant le 21 mars 2024, en prenant contact, par courriel, préalablement auprès de Mme Stéphanie POIZAT – Courriel : stephanie.poizat@saint-etienne-metropole.fr  

Aucun report à une autre date ne sera accordé. 

[bookmark: _Toc160530626]Programme complémentaire à l’initiative des opérateurs économiques

Sous réserve qu’il ait participé au programme de visite groupé, décrit au précédent article, un (1) jour de visite complémentaire est proposé à chaque opérateur économique souhaitant en disposer, en tout ou partie. 

Ces visites complémentaires ont lieu entre les 8 et 12 avril 2024. 

Les dates sont attribuées aux opérateurs économiques, par ordre de priorité de réception des demandes.

Elles interviennent selon un programme de visites sollicité préalablement par l’opérateur économique, à partir du 29 mars 2024, en respectant un préavis de six (6) jours francs avant la date de visite demandée et sous réserve de sa faisabilité matérielle sur les plages horaires 8h30 à 12h30 et 13h30 à 17h00. 

Ces journées de visites ne peuvent être réparties sur plus d’un (1) jour : un opérateur économique qui sollicite une (1) demi-journée de visite sur une (1) date ne peut solliciter de visites supplémentaires à une autre date. 

Sur ces bases, les modalités de convocation et de déroulement des visites ainsi que les coordonnées GPS des ouvrages à visiter et celle du point de chaque rendez-vous, seront transmis avec un préavis de 72 heures à l’avance, par l’intermédiaire du profil acheteur de la Collectivité, à l’opérateur économique concerné. 

Elles peuvent porter sur une nouvelle visite des ouvrages visités dans le cadre du programme groupé, pour les opérateurs économiques qui en feront la demande.

[bookmark: _Toc160530627]Dispositions communes

Aucune visite complémentaire ne peut être sollicitée de la part des opérateurs économiques en dehors des cas prévus aux précédents articles du présent règlement de la consultation. 

Le nombre de représentants par opérateur économique est limité à trois (3) personnes. 

Chaque participant s’engage, par sa présence, à renseigner ses nom, prénom, entreprise qu’il représente sur une feuille de présence.

Les représentants des opérateurs économiques doivent disposer de leur propre véhicule. La visite sur un site débute au plus tard cinq (5) minutes après l’arrivée du représentant de la Collectivité sur place.

Les opérateurs économiques qui n’ont pas profité des possibilités de visite, ne peuvent en aucun cas se prévaloir de l’absence de visite, notamment pour soutenir qu’ils n’ont pas bénéficié de toutes les informations nécessaires à la remise de leur offre, et sont réputés connaître parfaitement les installations du service. 

Les échanges, qui peuvent intervenir au cours des visites, sont limités à la seule prise de connaissance des installations existantes et, le cas échéant, à la compréhension de la conception et du fonctionnement de ces installations, sans que ne soit délivrée aucune information dont l’objet serait autre que la seule description physique et fonctionnelle desdites installations. Lors de cette présentation, les opérateurs économiques ne peuvent poser aucune question excédant ce cadre.

Le cas échéant, les questions que peuvent susciter la visite des lieux doivent être posées par écrit, si un opérateur économique l’estime nécessaire, en utilisant le module Questions / Réponses disponible sur le profil acheteur de la Collectivité, dans les conditions fixées à l’article 9 du présent règlement de consultation.

NOTA :  Pour l’accès aux sites, les opérateurs économiques doivent respecter les consignes de sécurité et disposer des équipements de protection individuelle et des formations appropriés.


[bookmark: _Toc71546662][bookmark: _Toc73438779][bookmark: _Toc160530628]Procédure de recours
[bookmark: _Toc60213611][bookmark: _Toc60302761][bookmark: _Toc60820601][bookmark: _Toc60213613][bookmark: _Toc60302763][bookmark: _Toc60820603][bookmark: _Toc3477985][bookmark: _Toc3478510]Le Tribunal territorialement compétent est :

Tribunal administratif de Lyon
184 RUE DUGUESCLIN
69433 LYON CEDEX 3

Tél : 04 78 14 10 10
Télécopie : 04 78 14 10 65
Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Avant la signature du marché, les candidats ont la possibilité d’introduire devant le Tribunal administratif de Lyon un référé précontractuel dans les conditions prévues par les articles L. 551-1 et suivants du code de justice administrative.

Une fois le marché conclu, les candidats ont la possibilité d’introduire devant ce même tribunal un référé contractuel dans les conditions prévues par les articles L. 551-13 et suivants du code de justice administrative.
Comme tout tiers au contrat, les candidats peuvent par ailleurs introduire un recours en contestation de la validité du contrat issu de la jurisprudence « Tarn-et-Garonne », dans un délai de deux mois à compter des mesures de publicité appropriées.

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser au :

Tribunal administratif de Lyon
Palais des Juridictions administratives
184 RUE DUGUESCLIN
69433 LYON CEDEX 3

Tél : 04 78 14 10 10
Télécopie : 04 78 14 10 65
Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur est :

Tribunal administratif de Lyon

Palais des Juridictions administratives
184 RUE DUGUESCLIN
69433 LYON CEDEX 3

Tél : 04 78 14 10 10
Télécopie : 04 78 14 10 65
Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr


[bookmark: _Toc73438780][bookmark: _Toc71546663][bookmark: _Toc71546664][bookmark: _Toc73438781][bookmark: _Toc160530629]ANNEXE 1 - PLAN DU MÉMOIRE TECHNIQUE
Le plan du Mémoire Technique suit le plan fixé ci-après : 

	Chapitre du Mémoire Technique
	Titre du Chapitre du Mémoire Technique

	1 - Organisation générale du service
	Moyens en personnel affectés à la gestion du service notamment un organigramme du personnel (nombre de personnes par qualification, délimitation précise de leurs fonctions et profil du responsable)

	
	Moyens matériels et techniques affectés à la gestion du service notamment l’implantation des locaux

	
	Principales activités sous-traitées et modalités de sous-traitance

	
	Organisation et description du service de permanence (astreinte) 

	
	Gestion de crise et réactivité du soumissionnaire

	2 – Gestion patrimoniale
	Description du SIG : outil, équipe associée, lien avec le SIG de la Collectivité et modalités d’échanges des données proposées, mise à jour du SIG

	
	Présentation des moyens associés à l’enrichissement des données du SIG – actions ponctuelles et mises à jour en continu

	
	Description de la politique de maintenance - présentation et justification des gammes de maintenance et fréquences d’entretien retenues

	3 – Exploitation du service d’assainissement collectif (collecte et traitement des eaux usées et des boues)
	Gestion de la conformité et du raccordement des usagers domestiques, assimilés et non domestiques

	
	Exploitation des réseaux et ouvrages accessoires 

	
	Exploitation des postes de refoulement/relèvement

	
	Exploitation des ouvrages de traitement des eaux usées

	
	Évacuation et traitement des boues et autres sous-produits, réception des matières

	
	Entretien des espaces verts

	
	Surveillance, métrologie

	
	Télésurveillance et exploitation des données

	
	Diagnostic permanent

	4 – Programme prévisionnel de renouvellement
	Contenu, cohérence et justification du contenu du programme prévisionnel de renouvellement

	5 - Relation avec les usagers du service
	Organisation du service de relations clients, services proposés et moyens de communication envers les usagers

	6 – Relation avec la Collectivité
	Modalités et supports de suivi du marché

	
	Organisation des réunions avec la Collectivité 

	
	Modalités relatives à l’assistance technique : supports proposés en application du CCTP, délais de réponse et de réalisation, etc.

	
	Justification et cohérence des moyens mis en œuvre pour la constitution du Système d’Informations et de Supervision

	
	Dispositions permettant d’assurer la continuité du service à l’échéance du marché

	7 - Pluvial
	Pour chaque Chapitre mentionné ci-dessus dans le présent tableau, le soumissionnaire intègre ses propositions pour la gestion du service d’eaux pluviales au regard des prescriptions du CCTP





NOTA : 
Pour chaque engagement, le soumissionnaire détaille la nature, les modalités de mise en œuvre et présente, le cas échéant, un planning d’exécution détaillé mentionnant notamment la date d’achèvement prévisionnelle sur laquelle il s’engage.

Si certaines composantes du Mémoire Technique sont susceptibles d’être communes à plusieurs chapitres ou plusieurs parties, elles peuvent être regroupées dans un chapitre ou une partie supplémentaire vers lequel ou laquelle renvoie chaque partie ou chapitre concerné(e).

Le soumissionnaire peut ajouter un ou plusieurs chapitre(s) complémentaire(s) ou des annexes comportant toute précision qu’il juge utile quant à la définition ou à la compréhension de ses propositions, de son savoir-faire, de la qualité du service et plus globalement de ses engagements.


[bookmark: _Toc160530630]ANNEXE 2 - DÉTAIL QUANTITATIF ESTIMATIF

Voir fichier Excel joint au présent règlement.


[bookmark: _Toc160530631]ANNEXE 3 – ATTESTATION DE VISITE DES INSTALLATIONS

Voir document joint au présent règlement.
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